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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL DE LA COMMUNE DE LA FLOTTE AUPRÈS DU 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA FLOTTE 
 
 
 

Entre les soussignés : 
 
La Commune de La Flotte, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean-Paul HERAUDEAU ; 
 
Et 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), représenté par sa Vice-Présidente, Madame Annie 
BERGERON ; 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA MISE À DISPOSITION 
 
La Commune de la Flotte met deux agents à disposition du Centre Communal d’Action Sociale à raison 
de 10 % de son temps de travail pour l’un et 4 % de son temps de travail pour l’autre. 
 
Cette mise à disposition doit au préalable être acceptée par les deux agents concernés. 
 
Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, cette mise à disposition 
intervient dans le cadre des missions d’action générale de prévention et de développement social du 
CCAS, s’exerçant à l’intérieur du cadre géographique de la commune. 
 
ARTICLE 2 – DURÉE DE DE LA MISE À DISPOSITION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter de sa date de signature par 
les deux parties. 
 
ARTICLE 3 – AGENTS MIS À DISPOSITION 
 
Les agents mis à disposition sont un agent de catégorie C et un agent de catégorie B de la filière 
administrative, à raison de 4 % de son temps de travail pour l’un et 10 % de son temps de travail pour 
l’autre. 
 
Durant le temps pendant lesquels ils sont mis à disposition, les deux agents sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président du CCAS. 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE LA MISE À DISPOSITION 
 
Les agents mis à disposition sont soumis aux mêmes conditions que celles en vigueur au sein de la 
Commune de La Flotte. Leurs dossiers administratifs demeurent placés sous l’autorité exclusive de la 
Commune de La Flotte qui en assure la gestion. 
 
Le Maire de la Commune de La Flotte demeure également compétent en matière disciplinaire. 
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Les agents mis à disposition sont assujetis aux règles de déontologie des fonctionnaires territoriaux. 
 
ARTICLE 5 – STATUT – RÉMUNÉRATION 
 
Les agents perçoivent leurs traitements habituels afférents aux grades et échelons dont ils sont 
titulaires et continuent à bénéficier des divers éléments de rémunération (primes, indemnités, etc.) 
attachés à leur qualité de fonctionnaires, au même titre que les fonctionnaires de leurs grades 
travaillant au sein de la mairie.  
 
Le paiement de la totalité de cette rémunération et des charges afférentes est assuré par la Commune 
de La Flotte. 
 
ARTICLE 6 – CARRIÈRE ET AVANCEMENT 
 
Les agents mis à disposition conservent leurs droits à avancement tels qu’ils sont prévus par le statut 
particulier de leurs grades et appliqués à la Commune de La Flotte. 
 
ARTICLE 7 – REMBOURSEMENT DES RÉMUNÉRATIONS 
 
Le montant des frais de personnel afférents aux agents de la Commune de La Flotte mis à disposition 
du CCAS sera pris en charge par le CCAS, au prorata des quotités prévues.  
 
Pour ce faire, un état récapitulatif annuel établi par la Commune de La Flotte sera adressé au CCAS à 
l’appui de chaque titre de recettes correspondant. 
 
ARTICLE 8 – FIN DE LA MISE À DISPOSITION 
 
La mise à disposition dont font l’objet les agents concernés, qui sera formalisée par des arrêtés 
municipaux individuels, pourra être interrompue à la demande de la Commune de La Flotte, du CCAS 
ou des agents eux-mêmes, sous réserve du respect d’un délai de préavis de trois mois. 
 
ARTICLE 9 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige concernant l’exécution de la présente convention relève, le cas échéant, de la compétence 
du tribunal administratif de Poitiers. 
 
 
Fait à la Flotte, le  
 
 
Pour la Commune de La Flotte,      Pour le CCAS, 
Le Maire,        La Vice-Présidente,  
Jean-Paul HERAUDEAU       Annie BERGERON 
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Commune de La Flotte Tableau des effectifs des emplois permanents CM du 30/07/2026

Temps 
complet

A

Temps 
non 

complet
B

Quotité
Total

C = A + B

Titulaires
/Stagiaires

D

Contractuels
E

Total
F = D + E

Directeur(rice) générale 
des services (emploi 
fonctionnel)

DGS des communes de 
10 000 à 20 000 
habitants

A 1 0 _ 1 0 0 0

Directeur(rice) générale 
des services

Attaché A 1 0 _ 1 0 0 0

Responsable de 
l'administration 
générale

Rédacteur principal de 
1ère classe

B 1 0 _ 1 0 0 0

Responsable de 
l'administration 
générale

Rédacteur principal de 
2ème classe

B 1 0 _ 1 0 0 0

Adjoint(e) à la direction 
générale des services

Rédacteur B 1 0 _ 1 1 0 1

Chargé(e) d'urbanisme Rédacteur B 2 0 _ 2 1 1 2

Responsable des 
ressources humaines

Rédacteur B 1 0 _ 1 0 1 1

Responsable du service 
social, éducation et 
cimetière

Rédacteur B 1 0 _ 1 1 0 1

Assistant(e) de direction
Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

C 1 0 _ 1 0 0 0

Chargé(e) de l'état-civil, 
de la culture, du 
patrimoine et de la vie 
associative

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe

Agent d'accueil du 
service des polices

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 0 0 0

1 0 0 0

FILIÈRE ADMINISTRATIVE

Assistant(e) de gestion 
des ressources 
humaines et de l'action 
sociale

C 1 0 _

Emploi Grade Cat.

Nombre d'emplois et durée 
hebdomadaire

Effectif au 30 juillet 2026
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Commune de La Flotte Tableau des effectifs des emplois permanents CM du 30/07/2026

Temps 
complet

A

Temps 
non 

complet
B

Quotité
Total

C = A + B

Titulaires
/Stagiaires

D

Contractuels
E

Total
F = D + E

Emploi Grade Cat.

Nombre d'emplois et durée 
hebdomadaire

Effectif au 30 juillet 2026

Assistant(e) de gestion 
budgétaire et 
comptable

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 0 0 0

Responsable du service 
de la vie citoyenne

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent d'accueil Adjoint administratif C 1 0 _ 1 1 0 1

Assistant(e) 
administratif(ive)

Adjoint administratif C 1 0 _ 1 0 0 0

Assistant(e) de gestion 
budgétaire et 
comptable

Adjoint administratif C 2 0 _ 2 2 0 2

Chargé(e) de 
communication, de 
développement 
numérique, des 
festivités et de la vie des 
quartiers

Adjoint administratif C 1 0 _ 1 1 0 1

Placier(ère), 
gestionnaire 
administratif

Adjoint administratif C 1 0 _ 1 1 0 1

Responsable du service 
de la vie citoyenne

Adjoint administratif C 1 0 _ 1 0 0 0

Adjoint(e) à la direction 
de l'ALSH

Animateur B 1 0 _ 1 1 0 1

Directeur(rice) de l'ALSH Animateur B 1 0 _ 1 1 0 1

Animateur(rice)
Adjoint d'animation 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

Adjoint(e) à la direction 
de l'ALSH

Adjoint d'animation C 1 0 _ 1 0 0 0

Animateur(rice) Adjoint d'animation C 4 0 _ 4 2 0 2

Directeur(rice) de l'ALSH Adjoint d'animation C 1 0 _ 1 0 0 0

ATSEM ASTEM principal de 2ème 

classe
C 1 0 _ 1 1 0 1

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE

FILIÈRE SÉCURITÉ

FILIÈRE ANIMATION
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Commune de La Flotte Tableau des effectifs des emplois permanents CM du 30/07/2026

Temps 
complet

A

Temps 
non 

complet
B

Quotité
Total

C = A + B

Titulaires
/Stagiaires

D

Contractuels
E

Total
F = D + E

Emploi Grade Cat.

Nombre d'emplois et durée 
hebdomadaire

Effectif au 30 juillet 2026

Responsable du service 
des polices

Garde-champêtre chef 
principal

C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent de police rurale Garde-champêtre chef C 2 0 _ 2 2 0 2

Adjoint(e) au/à la 
responsable du service 
des polices

Brigadier-chef principal C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent de police 
municipale

Brigadier-chef principal C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent de police 
municipale

Gardien-brigadier C 1 0 _ 1 1 0 1

Directeur(rice) des 
services techniques 
(emploi fonctionnel)

DST des communes de 
10 000 à 20 000 
habitants

A 1 0 _ 1 1 0 1

Directeur(rice) des 
services techniques

Ingénieur A 1 0 _ 1 0 0 0

Adjoint(e) à la direction 
des services techniques

Agent de maîtrise C 1 0 _ 1 1 0 1

ATSEM Agent de maîtrise C 1 0 _ 1 1 0 1

Chef(fe) de l'équipe du 
bâtiment

Agent de maîtrise C 1 0 _ 1 1 0 1

Chef(fe) de l'équipe des 
espaces verts

Agent de maîtrise C 1 0 _ 1 1 0 1

ATSEM
Adjoint technique 
principal de 1ère classe

C 1 1 17,5/35ème 2 1 0 1

Agent d'accueil du 
service des polices

Adjoint technique 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent polyvalent de 
propreté

Adjoint technique 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

Agent polyvalent du 
bâtiment

Adjoint technique 
principal de 2ème classe

C 2 0 _ 2 2 0 2

ATSEM
Adjoint technique 
principal de 2ème classe

C 1 0 _ 1 1 0 1

FILIÈRE TECHNIQUE
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Commune de La Flotte Tableau des effectifs des emplois permanents CM du 30/07/2026

Temps 
complet

A

Temps 
non 

complet
B

Quotité
Total

C = A + B

Titulaires
/Stagiaires

D

Contractuels
E

Total
F = D + E

Emploi Grade Cat.

Nombre d'emplois et durée 
hebdomadaire

Effectif au 30 juillet 2026

Adjoint(e) au/à la 
chef(fe) de l'équipe 
propreté

Adjoint technique C 1 0 _ 1 0 1 1

Agent polyvalent du 
bâtiment

Adjoint technique C 7 0 _ 7 3 2 5

Agent polyvalent des 
espaces verts

Adjoint technique C 3 0 _ 3 2 1 3

Agent polyvalent de 
propreté

Adjoint technique C 9 0 _ 9 4 3 7

Agent technique 
polyvalent

Adjoint technique C 1 0 _ 1 0 0 0

ATSEM Adjoint technique C 1 0 _ 1 0 0 0

Chef(fe) de l'équipe 
propreté

Adjoint technique C 1 0 _ 1 1 0 1

73 1 74 43 9 52TOTAUX :
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Commune de La Flotte Tableau des effectifs des emplois non permanents CM du 30/07/2026

Effectif 
contractuels au 30 

juillet 2026

Temps 
complet

A

Temps 
non 

complet
B

Quotité
Total

C = A + B
Total

Archiviste Rédacteur B 1 0 _ 1 0
Agent recenseur Adjoint administratif C 11 0 _ 11 0

Assistant(e) 
communication et 
festivités

Adjoint administratif C 1 0 _ 1 1

Assistant(e) placier(ère) Adjoint administratif C 1 0 _ 1 1

Animateur(rice) Adjoint d'animation C 1 0 _ 1 1

Agent polyvalent de 
propreté urbaine

Adjoint technique C 2 0 _ 2 1

ASVP/ATPM Adjoint technique C 2 0 _ 2 2
ASVP/ATPM Adjoint technique C 4 0 _ 4 4

23 0 23 10

FILIÈRE ANIMATION

FILIÈRE TECHNIQUE

TOTAUX :

Emploi Grade Cat.

Nombre d'emplois et durée 
hebdomadaire

FILIÈRE ADMINISTRATIVE
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Règlement intérieur pièce annexe de la délibération du CM du 30 juillet 2026 
 
 

 
 
 

 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DU COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS 
DE L’ESPACE BEL AIR 

 
Article 1 – Les dispositions du présent règlement s’appliquent aux locaux municipaux 
du Complexe sportif et de loisirs de l’Espace Bel Air sis route de La Noue à La Flotte, 
composé de la salle «arts martiaux-dojo », de la salle de gymnastique, des deux salles 
associatives n°1 et n°2 et de la salle de l’Harmonie municipale Daniel Rousseau. 
 
Article 2 – Seuls les présidents des associations (ou leurs responsables d’activité 
dûment accrédités), leurs adhérents, les groupes scolaires de la commune 
accompagnés de leurs enseignants et le centre de loisirs communal, après autorisation, 
peuvent avoir accès à ces salles pour la pratique d’activités sportives ou de loisirs. 
 
Article 3.1 – Tout utilisateur souhaitant bénéficier de créneaux de mise à disposition 
des salles doit en faire la demande écrite auprès de la mairie 15 jours minimum 
avant la date de rentrée associative de septembre. 
Article 3.2 – Au début du mois de septembre de chaque année, au plus tard début 
octobre, le planning annuel des installations sera établi pour l’année associative 
(septembre à juin de l’année suivante). 
Article 3.3 – Aucun transfert du droit d’utilisation des salles par convention à d’autres 
personnes physiques ou morales n’est autorisé. 
Article 3.4 – Les associations ou groupes scolaires utilisateurs doivent faire connaître à 
la mairie l’identité et les coordonnées du (ou des) responsable(s) de chaque activité. 
Article 3.5 – Les responsables des activités sont tenus de respecter les créneaux 
horaires qui leur ont été accordés. Les heures réservées doivent être utilisées de façon 
régulière. Dans le cas contraire, un courrier sera adressé à l’association absentéiste 
et le créneau horaire sera proposé à un autre utilisateur. 
 
Article 4.1 – Les utilisateurs doivent prendre connaissance en début d’année 
associative des consignes générales de sécurité, du matériel de premier secours, 
de l’emplacement du téléphone d’urgence, des issues de secours, des consignes 
particulières et s’engagent à les respecter et à les faire respecter. 
Article 4.2 – Les issues de secours doivent rester libres d’accès en permanence. 
Article 4.3 – Les utilisateurs sont tenus de signaler au plus vite toute anomalie ou tout 
dysfonctionnement à la mairie pour que les services municipaux puissent y remédier 
dans les plus brefs délais. 
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Règlement intérieur pièce annexe de la délibération du CM du 30 juillet 2026 
 
 

Article 5 – En raison du dispositif anti-intrusion installé dans le complexe, un code 
d’accès personnel a été fourni à chaque responsable d’activité ; en cas notamment 
d’occupation en dehors des créneaux d’utilisation prévus ou par des personnes non 
autorisées, un rappel à l’ordre sera fait et des sanctions seront prises, pouvant aller 
jusqu’à l’interdiction d’accès. 
 
Article 6 – Le mobilier et les aménagements intérieurs sont la propriété de la commune 
et sous la responsabilité des associations utilisatrices. 
 
Article 7 – Il est strictement interdit d’emprunter du matériel figurant à l’inventaire des 
salles et d’entreposer son propre matériel en dehors des placards de rangement prévus 
à cet effet. Il est rappelé que le déplacement et l’utilisation de certains matériels sont 
soumis à des normes qu’il convient de respecter. 
 
Article 8 – La commune de La Flotte ne peut être tenue responsable de toute 
dégradation ou vol du matériel entreposé par les associations utilisatrices que ce soit 
dans les placards autorisés ou à tout autre endroit (effets personnels). 
 
Article 9.1 – Il incombe aux responsables des activités de maintenir en bon état de 
propreté et d’ordre les locaux mis à leur disposition (salles qu’ils occupent, vestiaires, 
sanitaires ou tout autre local annexe qu’ils utiliseraient). 
Article 9.2 – Il est interdit de pénétrer en tenue incorrecte, en état d’ivresse, à vélo ou 
trottinette, avec des chiens ou tout autre animal, même tenus en laisse, dans l’enceinte 
du complexe. 
Article 9.3 – Il est strictement interdit de fumer, dormir, manger ou boire, d’installer 
des dispositifs de cuisson dans les salles. 
Article 9.4 – Les utilisateurs ont l’obligation d’évoluer sans chaussures sur les tatamis 
ou tapis de gymnastique, ou avec des chaussures adaptées à la pratique concernée. 
Les chaussures avec lesquelles les personnes sont arrivées resteront au vestiaire ou 
dans le hall d’entrée du complexe. 
Article 9.5 – Les responsables des activités s’engagent à nettoyer les espaces 
environnants en ramassant tous les déchets (type bouteilles, emballages, papiers, 
mégots de cigarette, etc.) et en les évacuant par leurs propres moyens, dans le respect 
des consignes de tri. 
 
Article 10 – Les enfants sont placés sous la responsabilité de leurs enseignants et en 
dehors des cours, sous la surveillance exclusive de leurs parents. La mairie ne saurait 
être tenue responsable en cas d’accident pré ou post cours. Les jeunes enfants ne 
doivent pas être laissés seuls dans les vestiaires. 
 
Article 11 – Seuls les responsables des activités sont autorisés à manipuler les 
interrupteurs et commandes diverses (volets roulants, portes, fenêtres, etc.). Chaque 
responsable utilisateur est tenu de vérifier avant son départ que l’éclairage et les 
appareils électriques sont éteints, que toutes les ouvertures ainsi que les portes 
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Règlement intérieur pièce annexe de la délibération du CM du 30 juillet 2026 
 
 

intérieures et extérieures sont verrouillées et que les robinets d’eau sont bien fermés 
dans l’ensemble du complexe. 
 
Article 12 – il est interdit de manipuler le thermostat régulant le fonctionnement des 
chauffages dans les salles. 
 
Article 13 – Les usagers des salles s’engagent à respecter la réglementation relative au 
stationnement, à la faire respecter et à ne pas faire de bruit de toute sorte qui pourrait 
perturber le voisinage. 
 
Article 14.1 – Les responsables des activités s’engagent à respecter et faire respecter 
ce règlement intérieur aux membres du groupe dont ils ont la charge. 
Article 14.2 – Tout utilisateur devra adopter un comportement ne portant pas atteinte 
au respect d’autrui, de l’équipement et des règles élémentaires d’hygiène et de 
sécurité. 
Article 14.3 – Tout propos injurieux ou brutalité physique fera l’objet d’une exclusion 
immédiate et définitive. 
Article 14.4 – Toute personne contrevenant aux dispositions du présent règlement 
s’exposera à son exclusion immédiate et définitive. 
 
Article 15.1 – Le présent règlement intérieur pourra être modifié en vue d’une 
amélioration de l’utilisation des salles. Il sera signé par les présidents des associations, 
enseignants et responsable du centre de loisirs, avec diffusion à ces mêmes personnes. 
Article 15.2 -- Le présent règlement intérieur sera affiché sur le panneau d’affichage 
associatif mis en place dans le hall d’entrée des salles. 
 
Le Maire et l’ensemble du Conseil municipal vous remercient de respecter strictement 
les dispositions prévues dans ce règlement et d’adopter le principe selon lequel les 
salles, locaux, matériels et mobiliers doivent être tenus en état d’ordre et de propreté 
comme chacun aimerait les trouver en entrant. 
 
Signature du responsable d’activités    Jean Paul HÉRAUDEAU, 
 
 
NOM Prénom, qualité      Maire de La Flotte 

 
 

Numéro de téléphone d’astreinte services techniques communaux 

(en dehors des horaires d’ouverture de la mairie) 

 Tél. : 07 89 51 59 09 
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Entre : 
 
La Commune de LA FLOTTE représentée par son Maire, Monsieur Jean Paul HÉRAUDEAU, agissant 
au nom et pour le compte de la collectivité en vertu de la délibération n° 2026-019 du 20 mars 2026, 
d’une part, 
 
et l’utilisateur : 

 

M…………………….………………………………………………..…… 

 Président(e) de l’Association «………………………………………………………………………….………………….»,  
dont le siège social est situé à……….……………………………………………………...................................….., 
agissant au nom et pour le compte de l’association, dûment mandaté(e) à cet effet par le 
conseil d’administration de l’association, 

ou 

 Responsable d’activités : M. …………………………………………………………………………………………………... 
  Adresse : ……………………………………………..………………………………………………………………………………….. 

d’autre part. 
 
PRÉAMBULE 

 L’association «…………….…..………………………………» a pour objet l’enseignement et la pratique 
de ……………………………………….…………………..…………………………… 

 Les activités encadrées par M. /Mme ……………………………………………………… sont les suivantes : 
……………………………………………………………………………………..…………………………………….……………………. 

 
ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION 
La Commune de LA FLOTTE met à disposition de l’utilisateur ci-avant nommé  

 la salle municipale n°1 

 la salle municipale n°2 
 

pour la pratique de/du………………………………………… suivant un planning hebdomadaire établi par la 
mairie, non modifiable et valable pour toute l’année scolaire, en fonction des demandes présentées 
par l’ensemble des associations en début de période d’activité. 
 

La commune de La Flotte se réserve le droit d’annuler des créneaux horaires d’utilisation en cas 
de besoin ponctuel d’occupation de la salle pour les services et activités de la commune 
 

Cette mise à disposition est à l’usage exclusif de l’utilisateur signataire de la présente convention. 
 

Des placards fermant à clé sont installés à l’intérieur de chacune des deux salles. L’attribution 
nominative des placards vis-à-vis de l’association utilisatrice qui la sollicite est gérée par la mairie. 
 

Aucun matériel ou objet quelconque ne doit être entreposé dans la salle ou dans les espaces communs 
en dehors des créneaux d’utilisation. 

CONVENTION D’UTILISATION 
DU COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS 

DE L’ESPACE BEL AIR :  
 

Salles municipales n°1 et n°2 
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ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES LIEUX 

- salle n°1 (barres de danse et miroir au mur) d’une surface de 96 m², 
- salle n°2 d’une surface de 96 m², 
- vestiaire/douche/WC/placards propres à chaque salle, 
- accès aux espaces communs. 

 
ARTICLE 3 – ACCÈS AUX LOCAUX 
Les locaux sont protégés par un dispositif anti-intrusion géré à distance par la mairie. 
 

Un code d’accès est transmis au responsable de chaque association utilisatrice pour sécuriser l’accès 
aux salles associatives. Il permet d’activer l’ouverture et la fermeture de l’entrée des espaces 
communs et des deux salles associatives. 
 

Aucun participant n’est autorisé à pénétrer dans les salles avant l’arrivée du responsable dument 
habilité et détenteur du code d’accès. 
 

L’accès aux salles s’effectue par l’entrée et le couloir conduisant aux vestiaires. 
 

Les chaussures de ville sont interdites à l’intérieur des salles associatives. 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS D’UTILISATION 
 

 
4-1 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
Procéder à l’entretien extérieur des bâtiments et aux réparations qui ne seraient pas le fait d’acte 
de malveillance, mais dont la nécessité est reconnue par les deux parties. 
 

Procéder à l’entretien courant des locaux et à la réparation des installations sanitaires, de chauffage 
et d’électricité. 
 

Prendre en charge l’impôt foncier et les autres taxes en vigueur ou à intervenir. 
 

Réaliser un contrôle de sécurité et de conformité tous les ans par un organisme agréé. 
 
4-2 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
Répondre de toute dégradation en contractant une assurance RC couvrant tous les risques qui lui 
incombent – incendie, dégât des eaux, recours – et pour tout dommage qui pourrait être causé 
par l’association, à la propriété dont elle a la jouissance. 
 
Avant la rentrée associative : fournir une attestation d’assurance Responsabilité Civile à jour, 
contre communication du code d’accès.  
 

Pour le respect des installations, fournir à la mairie un règlement intérieur propre à l’association 
utilisatrice qui déterminera les conditions d’utilisation des locaux. 
 

Afficher les diplômes et les titres officiels des enseignants dans les locaux (hall d’entrée). 
 

Ne pas entreprendre de transformation ou engager des travaux d’infrastructures, quels qu’ils soient, 
sur l’ensemble des locaux mis à disposition sans avoir reçu l’approbation de la mairie. 
 

Toutes les améliorations apportées deviendront la propriété communale, même dans le cas de 
dissolution de l’Association utilisatrice ou de sa renonciation aux avantages qui lui sont concédés par la 
présente convention. Les matériels sportifs rangés dans les placards resteront propriété de 
l’Association. 
 

Maintenir en parfait état de propreté et de bon ordre les locaux et installations mis à disposition. 
A cet effet, une fiche technique relative aux produits à utiliser leur sera remise pour le nettoyage. 
 

Utiliser les locaux dans le respect des bonnes mœurs et des principes de neutralité. 
 

Accorder aux élus et/ou aux services de la mairie le droit de visite des installations chaque fois que cela 
s’avérera nécessaire. 
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Communiquer en mairie, après chaque Assemblée Générale annuelle, le Procès-Verbal établi et la 
composition détaillée du bureau de l’association. 
 

Transmettre en mairie le calendrier des compétitions, spectacles et animations organisés 
par l’association en début de saison sportive ainsi qu’une invitation aux élus en charge des sports et de 
la vie associative. 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
La présente mise à disposition des locaux sus-désignés est consentie par la commune : 
 

  à titre gratuit (intérêt général)  à titre onéreux 
 

Lorsque la mise à disposition est consentie à titre onéreux, son montant est fixé par délibération 
du conseil municipal (cf. délibération en annexe). 
 

Le règlement de la salle devra accompagner la convention retournée signée par l’utilisateur 
responsable d’activités, ainsi que l’attestation d’assurance, le règlement intérieur signé pour 
acceptation avant la rentrée associative et à une date choisie par la commune. 
Pour toute activité à l’année, le règlement à l’ordre du TRESOR PUBLIC ne sera encaissé qu’à partir 
du mois de novembre suivant la rentrée associative. 
 
ARTICLE 6 – DURÉE 
La présente convention est établie pour une année « associative » calquée sur l’année scolaire 
et prend effet à la date du 1er septembre 2026 jusqu’au 04 juillet 2027. 
 

A la demande de l’association utilisatrice, et sur présentation des souhaits de planning pour l’année 
suivante, la convention sera renouvelée à la rentrée scolaire de septembre, à moins que l’association 
utilisatrice contractante n’ait manifesté son intention de la dénoncer en faisant connaître sa décision 
à la mairie, au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La présente convention pourra faire l’objet d’amendements approuvés par les deux parties. 
 
ARTICLE 7 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de manquement de l’association utilisatrice, un rappel à l’ordre sera effectué, suivi le cas 
échéant de sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’utilisation des locaux et résiliation 
immédiate de la présente convention sans remboursement possible même partiel. 
 
Si l’association utilisatrice souhaite mettre un terme avant l’échéance prévue à la présente convention, 
elle doit en informer la mairie au moins un mois à l’avance par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Elle ne pourra prétendre à aucun remboursement du loyer dûment réglé à la signature 
de la convention et ce quel que soit le motif de la dénonciation. 
 

 
Fait à La Flotte,  
Le ……………………………..……….. 2026 
 
L’utilisateur, responsable d’activités,  Le Maire, 

 
 

(NOM Prénom, qualité)  Jean Paul HÉRAUDEAU 

 
 

 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé pour permettre de vous contacter dans le cadre du 
traitement de votre demande. Elles sont conservées uniquement pendant la durée d’instruction de votre demande. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), vous pouvez exercer votre 
droit d’accès aux données vous concernant. 
Vous trouverez les modalités d’exercice de ce droit d’accès dans notre politique de protection des données. 

AR Prefecture

017-211701610-20260730-2026_086-DE
Reçu le 10/08/2026



 
 

Page 1 sur 3 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entre : 
 
La Commune de LA FLOTTE représentée par son Maire, Monsieur Jean Paul HÉRAUDEAU, agissant au 
nom et pour le compte de la collectivité en vertu de la délibération n°2026-019 du 20 mars 2026, 
d’une part, 
 
et l’utilisateur, 

 
Monsieur/Madame……………………………………………………………………………….………………………………………….…,  
Président/e de l’association ……………………….……………………………………………., dont le siège social est situé 
à ……………………………………………………………...……………. agissant au nom et pour le compte de 
l’association, dûment mandaté(e) à cet effet par le conseil d’administration de l’association. 
 
d’autre part. 
 
ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION 
 

La commune de LA FLOTTE met à disposition de l’Association ………………………….………………………………… 
le Dojo du complexe sportif et de loisirs de Bel Air situé Route de la Noue, pour la pratique de l’activité 
……………………………..………..  suivant le calendrier fourni par l’association en début de période d’activité, 
soit la rentrée de septembre, et validé par la commune. 
 

Cette mise à disposition est à l’usage exclusif de l’utilisateur signataire de la présente convention. 
 

La commune de La Flotte se réserve le droit d’annuler des créneaux horaires d’utilisation en cas 
de besoin ponctuel d’occupation de la salle pour les services et activités de la commune. 
 

Le Dojo sera mutualisé entre les associations Judo Rétais, Océan Karaté Club, Viet Vo Dao et Ré A.R.T. 
Taijiquan. 
 

Des placards sont installés à l’intérieur du dojo, à charge, pour les associations utilisatrices, de se les 
répartir en concertation. 
 

Aucun matériel ou objet quelconque ne doit être entreposé dans la partie salle ou dans les espaces 
communs. 
 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES LIEUX 
 

- dojo, 
- vestiaires avec douches, 
- WC 
- local ménage, 
- accès aux espaces communs. 

CONVENTION D’UTILISATION 
DU COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS 

DE L’ESPACE BEL AIR :  
 

DOJO-salle d’arts martiaux 
(Hors vacances scolaires) 

CONVENTION 
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ARTICLE 3 – ACCÈS AUX LOCAUX 
 

Les locaux sont protégés par un dispositif anti-intrusion. 
Un code d’accès a été transmis au Président ou responsable de l’association utilisatrice pour sécuriser 
l’accès à l’espace dojo. Il permet d’activer l’ouverture et la fermeture de l’entrée des espaces 
communs et du dojo. 
Aucun participant n’est autorisé à pénétrer dans la salle avant l’arrivée du responsable dument habilité 
et détenteur du code d’accès. 
L’accès à la salle s’effectue par l’entrée et le couloir conduisant aux vestiaires, et en aucun cas 
par accès direct. 
Les chaussures des utilisateurs doivent être laissées en dehors de l’espace de pratique sur les tatamis. 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS D’UTILISATION 
 

4-1 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
Procéder à l’entretien extérieur des bâtiments et aux réparations qui ne seraient pas le fait d’acte 
de malveillance, mais dont la nécessité est reconnue par les deux parties. 
 

Procéder à l’entretien courant et à la réparation des installations sanitaires, de chauffage 
et d’électricité. 
 
Procéder à l’entretien des seules parties communes à toutes les associations utilisatrices. 
 

Prendre en charge l’impôt foncier et les autres taxes en vigueur ou à intervenir. 
 

Réaliser un contrôle de sécurité et de conformité tous les ans par un organisme agréé. 
 
4-2 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
Fournir dès la rentrée associative une attestation d’assurance RC à jour, contre communication 
du code d’accès. 
 

Pour le respect des installations, fournir à la mairie un règlement intérieur propre à l’association 
utilisatrice qui déterminera les conditions d’utilisation des locaux. 
 

Répondre de toute dégradation en contractant une assurance Responsabilité Civile couvrant tous les 
risques qui lui incombent – incendie, dégât des eaux, recours – et pour tout dommage qui pourrait 
être causé par l’Association, à la propriété dont elle a la jouissance. 
 

Afficher les diplômes et les titres officiels des enseignants dans les locaux. 
 

Ne pas entreprendre de transformation ou engager des travaux d’infrastructures, quels qu’ils soient, 
sur l’ensemble des locaux mis à disposition sans avoir reçu l’approbation de la mairie. 
 

Toutes les améliorations apportées deviendront la propriété communale, même dans le cas de 
dissolution de l’Association utilisatrice ou de sa renonciation aux avantages qui lui sont concédés par la 
présente convention. Les matériels sportifs rangés dans les placards resteront propriété de 
l’Association. 
 

Maintenir en parfait état de propreté et de bon ordre les locaux et installations mis à disposition. 
A cet effet, une fiche technique relative aux produits à utiliser leur sera remise pour le nettoyage. 
 

Utiliser les locaux dans le respect des bonnes mœurs et des principes de neutralité. 
 

Accorder aux élus et/ou aux services de la mairie le droit de visite des installations chaque fois que cela 
s’avérera nécessaire. 
 

Communiquer en mairie, après chaque Assemblée Générale, le Procès-Verbal établi et la composition 
détaillée du bureau de l’association. 
 

Transmettre en mairie le calendrier des tournois, compétitions et animations en début de saison 
sportive et une invitation aux élus en charge des sports et de la vie associative. 
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En contrepartie de la gratuité accordée pour l’occupation de la salle, l’Association proposera aux 
jeunes, par l’intermédiaire des écoles Flottaises ou de l’accueil de Loisirs, des initiations ou activités 
« découvertes » gratuites. 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES* 
 

La présente mise à disposition des locaux sus-désignés est consentie par la commune à titre gratuit. 
 
ARTICLE 6 - RÉUNION 
A la fin de la saison sportive, en juin, les élus en charge des sports et de la vie associative de la 
commune et les responsables de l’association utilisatrice pourront se réunir pour faire un point sur les 
activités sportives proposées. Cette rencontre sera l’occasion de présenter de nouvelles dispositions 
tendant à améliorer les conditions de la pratique. 
 

Un compte-rendu sera établi et adressé à Monsieur le Maire. 
 
ARTICLE 7 – DURÉE 
 

La présente convention, établie pour une année scolaire, prend effet à la date du 1er septembre 2026 
jusqu’au 4 juillet 2027. 
 
A la demande de l’association utilisatrice, et sur présentation des souhaits de planning pour l’année 
suivante, la convention sera renouvelée à la rentrée scolaire de septembre, à moins que l’association 
utilisatrice contractante n’ait manifesté son intention de la dénoncer en faisant connaître sa décision 
à la mairie, au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La présente convention pourra faire l’objet d’amendements approuvés par les deux parties. 
 
ARTICLE 8 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de manquement de l’association utilisatrice, un rappel à l’ordre sera effectué, suivi le cas 
échéant de sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’utilisation des locaux et résiliation 
immédiate de la présente convention. 
 
 
Fait à La Flotte,  
Le …………………………….... 2026 
 
 
 
 
Le Président de l’Association, Le Maire, 

 
 

……………………………………..  Jean Paul HÉRAUDEAU 

 
 
 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé pour permettre de vous contacter dans le cadre du 
traitement de votre demande. Elles sont conservées uniquement pendant la durée d’instruction de votre demande. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), vous pouvez exercer votre 
droit d’accès aux données vous concernant. 
Vous trouverez les modalités d’exercice de ce droit d’accès dans notre politique de protection des données. 
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Entre : 
 
La Commune de LA FLOTTE représentée par son Maire, Monsieur Jean Paul HÉRAUDEAU, agissant au 
nom et pour le compte de la collectivité en vertu de la délibération n°2026-019 du 20 mars 2026, 
d’une part, 
et 

 
Monsieur/Madame…………………………………………………………………………….…,  
Président/e de l’association ……………………………………………………………., dont le siège social est situé 
à …………………………………………………………………………. agissant au nom et pour le compte de l’association, 
dûment mandaté(e) à cet effet par le conseil d’administration de l’association, 
d’autre part. 
 
ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION 
 

La commune de LA FLOTTE met à disposition de l’Association ……………………..……………………………………… 
la salle Daniel Rousseau du complexe sportif et de loisirs de Bel Air situé Route de la Noue, 
pour la pratique de l’activité ………………………………..………………..……………….. suivant le calendrier fourni 
par l’association en début de période d’activité et validé par la commune. 
 

Cette mise à disposition est à l’usage exclusif de l’utilisateur signataire de la présente convention. 
 

Des répétitions pourront être organisées pendant les vacances scolaires, en le signalant au préalable 
auprès de la mairie. 
 

La commune de La Flotte se réserve le droit d’annuler des créneaux horaires d’utilisation en cas 
de besoin ponctuel d’occupation de la salle pour les services et activités de la commune. 
 

Aucun matériel ou objet quelconque ne doit être entreposé dans la partie salle Daniel Rousseau 
ou dans les espaces communs. 
 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES LIEUX 
 

- Salle Daniel Rousseau, 
- WC 
- local ménage, 
- accès aux espaces communs. 

CONVENTION D’UTILISATION 

DU COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS 

DE L’ESPACE BEL AIR :  
 

Salle Daniel ROUSSEAU  

CONVENTION 
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ARTICLE 3 – ACCÈS AUX LOCAUX 
 

Les locaux sont protégés par un dispositif anti-intrusion. 
Un code d’accès a été transmis au responsable de l’association utilisatrice pour sécuriser l’accès à la 
salle Daniel Rousseau. Il permettra d’activer l’ouverture et la fermeture de l’entrée des espaces 
communs et de la salle. 
Aucun participant n’est autorisé à pénétrer dans la salle avant l’arrivée du responsable dument habilité 
et détenteur du code d’accès. 
L’accès à la salle s’effectue par l’entrée et le couloir conduisant à la salle, et en aucun cas par accès 
direct. 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS D’UTILISATION 
 

4-1 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
Procéder à l’entretien extérieur des bâtiments et aux réparations qui ne seraient pas le fait d’acte 
de malveillance, mais dont la nécessité est reconnue par les deux parties. 
 

Procéder à l’entretien courant et à la réparation des installations sanitaires, de chauffage 
et d’électricité. 
 

Procéder à l’entretien des seules parties communes à toutes les associations utilisatrices du Complexe. 
 

Prendre en charge l’impôt foncier et les autres taxes en vigueur ou à intervenir. 
 

Réaliser un contrôle de sécurité et de conformité tous les ans par un organisme agréé. 
 
4-2 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
Fournir annuellement une attestation d’assurance RC à jour, contre communication du code d’accès. 
 

Pour le respect des installations, fournir à la mairie un règlement intérieur propre à l’association 
utilisatrice qui déterminera les conditions d’utilisation des locaux. 
 

Afficher le cas échéant les diplômes et les titres officiels des enseignants dans les locaux. 
 

Répondre de toute dégradation en contractant une assurance Responsabilité Civile couvrant tous les 
risques qui lui incombent – incendie, dégât des eaux, recours – et pour tout dommage qui pourrait 
être causé par l’association, à la propriété dont elle a la jouissance. 
 

Ne pas entreprendre de transformation ou engager des travaux d’infrastructures, quels qu’ils soient, 
sur l’ensemble des locaux mis à disposition sans avoir reçu l’approbation de la mairie. 
 

Toutes les améliorations apportées deviendront la propriété communale, même dans le cas de 
dissolution de l’association utilisatrice ou de sa renonciation aux avantages qui lui sont concédés par la 
présente convention. Les matériels rangés dans les placards resteront propriété de l’association. 
 

Maintenir en parfait état de propreté et de bon ordre les locaux et installations mis à disposition. 
A cet effet, une fiche technique relative aux produits à utiliser leur sera remise pour le nettoyage. 
 

Utiliser les locaux dans le respect des bonnes mœurs et des principes de neutralité. 
 

Accorder aux élus et/ou aux services de la mairie le droit de visite des installations chaque fois que cela 
s’avérera nécessaire. 
 

Communiquer en mairie, après chaque Assemblée Générale, le Procès-Verbal établi et la composition 
détaillée du bureau de l’association. 
 

Transmettre en mairie le calendrier des concerts et animations en début de saison et une invitation 
aux élus en charge de la Culture et de la vie associative. 
 

En contrepartie de la gratuité accordée pour l’occupation de la salle, l’Association proposera aux 
jeunes, par l’intermédiaire des écoles Flottaises ou de l’accueil de Loisirs, des initiations ou activités 
« découvertes » gratuites et participera aux cérémonies patriotiques organisées par la commune. 
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ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES* 
 

La présente mise à disposition des locaux sus-désignés est consentie par la commune à titre gratuit. 
 
ARTICLE 6 - RÉUNION 
A la fin de la saison, en juin, les élus en charge de la Culture et de la vie associative de la commune 
et les responsables de l’association utilisatrice pourront se réunir pour faire un point sur les activités 
proposées. Cette rencontre sera l’occasion de présenter de nouvelles dispositions tendant à améliorer 
les conditions d’utilisation. 
 

Un compte-rendu sera établi et adressé à Monsieur le Maire. 
 
ARTICLE 7 – DURÉE 
 

La présente convention, établie pour une année scolaire, prend effet à la date du 1er septembre 2026 
jusqu’au 4 juillet 2027. 
 

A la demande de l’association utilisatrice, et sur présentation des souhaits de planning pour l’année 
suivante, la convention sera renouvelée à la rentrée scolaire de septembre, à moins que l’association 
utilisatrice contractante n’ait manifesté son intention de la dénoncer en faisant connaître sa décision 
à la mairie, au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La présente convention pourra faire l’objet d’amendements approuvés par les deux parties. 
 
ARTICLE 8 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de manquement de l’association utilisatrice, un rappel à l’ordre sera effectué, suivi le cas 
échéant de sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’utilisation des locaux et résiliation 
immédiate de la présente convention. 
 
 
Fait à La Flotte,  
Le …………..…………………....  2026 
 
 
 
 
 
Le Président de l’Association, Le Maire, 

 
 

……………………………………..  Jean Paul HÉRAUDEAU 

 
 
 
 
 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé pour permettre de vous contacter dans le cadre du 
traitement de votre demande. Elles sont conservées uniquement pendant la durée d’instruction de votre demande. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), vous pouvez exercer votre 
droit d’accès aux données vous concernant. 
Vous trouverez les modalités d’exercice de ce droit d’accès dans notre politique de protection des données. 
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Entre : 
 
La Commune de LA FLOTTE représentée par son Maire, Monsieur Jean Paul HÉRAUDEAU, agissant au 
nom et pour le compte de la collectivité en vertu de la délibération n°2026-019 du 20 mars 2026, 
d’une part, 
et 

 
Monsieur/Madame……………………………………………………………………………………..…………………………………….…,  
Président/e de l’association ……………………….……………………………………………., dont le siège social est situé 
à …………………………………………………………………………. agissant au nom et pour le compte de l’association, 
dûment mandaté(e) à cet effet par le conseil d’administration de l’association. 
d’autre part. 
 
ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION 
 

La commune de LA FLOTTE met à disposition de l’Association ……………………………………… la salle de 
gymnastique du complexe sportif et de loisirs de Bel Air situé Route de la Noue, pour la pratique de 
l’activité ………………………………….……………………..  suivant le calendrier fourni par l’association en début 
de période d’activité et validé par la commune. 
 

Cette mise à disposition est à l’usage exclusif de l’utilisateur signataire de la présente convention. 
 

La commune de La Flotte se réserve le droit d’annuler des créneaux horaires d’utilisation en cas 
de besoin ponctuel d’occupation de la salle pour les services et activités de la commune. 
 

Aucun matériel ou objet quelconque ne doit être entreposé dans la partie salle de gymnastique ou 
dans les espaces communs. 
 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES LIEUX 
 

- Salle de gymnastique, 
- Vestiaires avec douches, 
- WC, 
- local ménage, 
- accès aux espaces communs. 

CONVENTION D’UTILISATION 

DU COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS 

DE l’ESPACE BEL AIR :  
 

Salle de gymnastique 

(Hors vacances scolaires) 

CONVENTION 
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ARTICLE 3 – ACCÈS AUX LOCAUX 
 

Les locaux sont protégés par un dispositif anti-intrusion. 
Un code d’accès a été transmis au responsable de l’association utilisatrice pour sécuriser l’accès à la 
salle de gymnastique. Il permet d’activer l’ouverture et la fermeture de l’entrée des espaces communs 
et de la salle. 
Aucun participant n’est autorisé à pénétrer dans la salle avant l’arrivée du responsable dument habilité 
et détenteur du code d’accès. 
L’accès à la salle s’effectue par l’entrée et le couloir conduisant aux vestiaires, et en aucun cas 
par accès direct. 
Les chaussures utilisée à l’extérieur du complexe Bel Air sont interdites dans la salle de gymnastique. 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS D’UTILISATION 
 

4-1 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
Procéder à l’entretien extérieur des bâtiments et aux réparations qui ne seraient pas le fait d’acte 
de malveillance, mais dont la nécessité est reconnue par les deux parties. 
 

Procéder à l’entretien courant et à la réparation des installations sanitaires, de chauffage 
et d’électricité. 
 

Procéder à l’entretien des seules parties communes à toutes les associations utilisatrices. 
 

Prendre en charge l’impôt foncier et les autres taxes en vigueur ou à intervenir. 
 

Réaliser un contrôle de sécurité et de conformité tous les ans par un organisme agréé. 
 
4-2 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
Fournir annuellement une attestation d’assurance RC à jour, contre communication du code d’accès. 
 

Pour le respect des installations, fournir à la mairie un règlement intérieur propre à l’association 
utilisatrice qui déterminera les conditions d’utilisation des locaux. 
 

Afficher les diplômes et les titres officiels des enseignants dans les locaux. 
 

Répondre de toute dégradation en contractant une assurance Responsabilité Civile couvrant tous les 
risques qui lui incombent – incendie, dégât des eaux, recours – et pour tout dommage qui pourrait 
être causé par l’Association, à la propriété dont elle a la jouissance. 
 

Ne pas entreprendre de transformation ou engager des travaux d’infrastructures, quels qu’ils soient, 
sur l’ensemble des locaux mis à disposition sans avoir reçu l’approbation de la mairie. 
 

Toutes les améliorations apportées deviendront la propriété communale, même dans le cas de 
dissolution de l’Association utilisatrice ou de sa renonciation aux avantages qui lui sont concédés par la 
présente convention. Les matériels sportifs rangés dans les placards resteront propriété de 
l’Association. 
 

Maintenir en parfait état de propreté et de bon ordre les locaux et installations mis à disposition. 
A cet effet, une fiche technique relative aux produits à utiliser leur sera remise pour le nettoyage. 
 

Utiliser les locaux dans le respect des bonnes mœurs et des principes de neutralité. 
 

Accorder aux élus et/ou aux services de la mairie le droit de visite des installations chaque fois que cela 
s’avérera nécessaire. 
 

Communiquer en mairie, après chaque Assemblée Générale, le Procès-Verbal établi et la composition 
détaillée du bureau de l’association. 
 

Transmettre en mairie le calendrier des compétitions et animations en début de saison sportive et une 
invitation aux élus en charge des sports et de la vie associative. 
 

AR Prefecture

017-211701610-20260730-2026_086-DE
Reçu le 10/08/2026



 
 

Page 3 sur 3 

 

En contrepartie de la gratuité accordée pour l’occupation de la salle, l’Association proposera aux 
jeunes, par l’intermédiaire des écoles Flottaises ou de l’accueil de Loisirs, des initiations ou activités 
« découvertes » gratuites. 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES* 
 

La présente mise à disposition des locaux sus-désignés est consentie par la commune à titre gratuit. 
 
ARTICLE 6 - RÉUNION 
A la fin de la saison sportive, en juin, les élus en charge des sports et de la vie associative de la 
commune et les responsables de l’association utilisatrice pourront se réunir pour faire un point sur les 
activités sportives proposées. Cette rencontre sera l’occasion de présenter de nouvelles dispositions 
tendant à améliorer les conditions de la pratique. 
 

Un compte-rendu sera établi et adressé à Monsieur le Maire. 
 
ARTICLE 7 – DURÉE 
 

La présente convention, établie pour une année scolaire, prend effet à la date du 1er septembre 2026 
jusqu’au 04 juillet 2027. 
 
A la demande de l’association utilisatrice, et sur présentation des souhaits de planning pour l’année 
suivante, la convention sera renouvelée à la rentrée scolaire de septembre, à moins que l’association 
utilisatrice contractante n’ait manifesté son intention de la dénoncer en faisant connaître sa décision 
à la mairie, au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La présente convention pourra faire l’objet d’amendements approuvés par les deux parties. 
 
ARTICLE 8 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de manquement de l’association utilisatrice, un rappel à l’ordre sera effectué, suivi le cas 
échéant de sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’utilisation des locaux et résiliation 
immédiate de la présente convention. 
 
 
Fait à La Flotte,  
Le ……………………………………. 2026 
 
 
 
 
Pour l’Association, Le Maire, 

 
 

……………………………………..  Jean Paul HÉRAUDEAU 

 
 
 
 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé pour permettre de vous contacter dans le cadre du 
traitement de votre demande. Elles sont conservées uniquement pendant la durée d’instruction de votre demande. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), vous pouvez exercer votre 
droit d’accès aux données vous concernant. 
Vous trouverez les modalités d’exercice de ce droit d’accès dans notre politique de protection des données. 
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Adresse : 1, rue de la Clavette 
Tél : 05 46 09 59 15 – 06 10 36 77 41 
Mail : alsh@laflotte.fr  

 

Règlement intérieur 
 

L’accueil de loisirs sans hébergement municipal de La Flotte accueille les enfants 
scolarisés de deux à douze ans. Les enfants non scolarisés peuvent être accueillis dès trois 
ans.  

La commune de La Flotte est responsable du fonctionnement de l’ALSH. 
L’équipe éducative est composée de personnel diplômé : d’un directeur, d’un(e) 

adjoint(e) de direction et de cinq animateurs/animatrices. L’équipe est complétée par deux 
volontaires en service civique ; de bénévoles qui accompagnent aux devoirs ; de stagiaires 
(BAFA ou autres formations). Les élus et agents d’autres services municipaux interviennent 
ponctuellement en fonction des besoins. 
 
 

Article 1 : Fonctionnement et modalités de l’accueil 
 
L’Accueil de loisirs est situé au 1 rue de la Clavette à La Flotte. Les différents temps 

d’accueil sont déclarés auprès du Service Départemental à la Jeunesse à l’Engagement et 
aux Sports. La Protection Maternelle et Infantile autorise l’accueil de trente enfants de 
moins de six ans. 

Le nombre d’enfants accueillis dépend de la demande des familles et du personnel 
encadrant disponible, stagiaires BAFA inclus. 

Les locaux ont été rénovés en 2024 pour permettre l’accueil des enfants de Toute 
Petite Section. En effet, la PMI préconise l’installation d’une salle de change.  

Le centre de loisirs est équipé de trois espaces d’accueil, quatre sanitaires destinés 
aux enfants de moins de six ans et trois sanitaires pour les plus grands. Les enfants 
bénéficient également des deux cours de récréation de l’école publique, du gymnase 
municipal, de la salle de sieste de l’école maternelle et du restaurant scolaire. Tous ces 
équipements se situent dans le même espace géographique ce qui favorise un accueil 
sécurisé des jeunes. 

 

Accueil de Loisirs Sans Hébergement Municipal – ALSH – 

« Les P’tits Mômes » 
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L’ALSH accueille les enfants sur les temps périscolaires, du lundi au vendredi, le 
matin de 7h30 à 8h45, sur le temps méridien (uniquement pour les enfants de l’école 
élémentaire) de 12h15 à 13h35, et l’après-midi de 16h15 à 18h30.  

Un accompagnement aux devoirs est proposé aux enfants les lundis et jeudis soir. 
Toute difficulté rencontrée entre 12h15 et 13h35, doit être signalée à l’accueil de 

loisirs et non à l’équipe enseignante.  
 
Les enfants sont également accueillis les mercredis et les vacances de 7h30 à 18h30. 

Les familles peuvent inscrire leurs enfants à la journée ou à la demi-journée, avec ou sans 
le repas. Des sorties exceptionnelles peuvent contraindre à une inscription à la journée. 

 
Le goûter est fourni par l’accueil de loisirs. 
 
Il est demandé aux familles de se conformer avec rigueur aux horaires d’ouverture 

et de fermeture du centre de loisirs. Tout départ après 18h30 fera l’objet d’une pénalité 
forfaitaire de six euros. 

Les enfants accompagnés en retard lors des sorties exceptionnelles pourront ne pas 
être accueillis. 
 
 

Article 2 : Inscriptions 
 
L’accueil d’un enfant au centre de loisirs nécessite une inscription administrative 

annuelle. Un enfant non inscrit ou dont le dossier n’est pas complet ne pourra pas être 
accueilli à l’ALSH. 

Le dossier administratif doit être complété sur l’application Pirouette : 
https ://laflotte.pirouette.app/  

 
Chaque année, les documents suivants sont à fournir obligatoirement : 
- Un justificatif de domicile ; 
- L’attestation de responsabilité civile ; 
- L’attestation CAF ou MSA indiquant le quotient familial (en cas non-présentation ; 

le tarif maximal sera appliqué) ; 
- La copie du carnet de vaccination à jour. 
 
Il est également impératif de signer numériquement le règlement intérieur. 
 
Une notification est adressée à la famille une fois le dossier vérifié et validé par la 

direction. Les familles peuvent alors inscrire leurs enfants aux différents temps d’accueil 
périscolaires et extrascolaires. 
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Les enfants inscrits et trop fréquemment absents pourront voir leurs inscriptions 
supprimées afin de laisser des places disponibles pour les enfants sur liste d’attente. 

Le Maire ou son représentant se réservent le droit de refuser l’accès aux services de 
l’accueil de loisirs en cas d’impayés sur les prestations réalisées. 

 
 

Article 3 : Réservations 
 
Toutes les inscriptions ou pré-inscriptions pour les périodes de vacances sont à 

effectuer sur l’application Pirouette. 
 
Les inscriptions aux temps périscolaires sont validées automatiquement dans la 

mesure où des places sont disponibles. Une liste d’attente est établie s’il n’y a plus de place 
pour un créneau demandé. 

Une fois les inscriptions ouvertes, les familles peuvent inscrire leurs enfants pour la 
totalité de l’année scolaire. 

Les familles peuvent procéder à une inscription jusqu’au moment de la prestation : 
jusqu’à 7h30 pour l’accueil périscolaire matin et jusqu’à 16h00 pour l’accueil périscolaire 
soir.  

Les familles peuvent annuler une inscription à tout moment, jusqu’à la veille de la 
prestation concernée. 

Une absence peut être justifiée par un certificat médical. Toute absence signalée et 
non justifiée après ce délai sera facturée. 

 
Les inscriptions pour les mercredis sont validées automatiquement dans la mesure 

où des places sont disponibles. Une liste d’attente est établie s’il n’y a plus de place pour un 
créneau demandé. 

Une fois les inscriptions ouvertes, les familles peuvent inscrire leurs enfants pour la 
totalité de l’année scolaire. 

Les familles peuvent procéder à une inscription et à une annulation jusqu’au jeudi 
23h59 précédant la prestation.  

Une absence peut être justifiée par un certificat médical. Toute absence signalée et 
non justifiée après ce délai sera facturée. 

 
Les temps de vacances font l’objet de période de pré-inscriptions. Ce sont des temps 

durant lesquels les familles peuvent émettre leurs demandes d’accueil pour les périodes de 
vacances. Une fois ce temps terminé, l’équipe de direction procède à l’inscription définitive 
des enfants.  

Les inscriptions des enfants des écoles de La Flotte sont prioritaires sur les enfants 
des autres communes. Aussi, les enfants qui fréquentent le plus l’accueil de loisirs sont 
prioritaires. 
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Les pré-inscriptions pour les « petites » vacances ouvrent trois semaines avant le 
début de la période et sont clôturées une semaine avant. Une confirmation définitive de 
l’inscription est adressée aux familles le lundi qui précède le début des vacances.  

Une absence peut être justifiée par un certificat médical. Toute absence signalée et 
non justifiée d’un certificat médical sera facturée. 

 
Les pré-inscriptions pour les vacances d’été débutent cinq semaines avant le début 

de la période et sont clôturées deux semaines avant. Une confirmation définitive de 
l’inscription est adressée aux familles deux semaines avant le début des vacances. 

Une absence peut être justifiée par un certificat médical. Toute absence signalée et 
non justifiée d’un certificat médical sera facturée. 

 
 

Article 4 : Tarifs 
 
Les tarifs de l’accueil de loisirs sont votés par le Conseil Municipal. La grille tarifaire 

est en annexe de ce document. 
 
Le tarif dépend du quotient familial et du lieu de scolarisation de l’enfant. Par 

conséquent, plusieurs tarifications existent. En l’absence de l’attestation de la CAF ou de la 
MSA, le tarif le plus élevé sera appliqué. 

Tout changement de quotient familial doit être attesté par un justificatif de la CAF 
ou de la MSA. 

 
Le repas est facturé selon les tarifs votés par la commune.   
 
Une participation financière de 6€ sera demandée aux familles si le coût d’une sortie 

dépasse 10€ par enfant. 
Les enfants de CM2 inscrits uniquement aux sorties pré-ado seront facturés 4€. 
 
La facturation est faite en début de chaque mois.  
 
Les familles s’engagent à payer les sommes dues lors de la facturation auprès des 

régisseurs : Théo CHEMINADE et Estelle COUSIN/ du régisseur ou du mandataire suppléant 
de la régie de recettes afférente. 

La facture peut être acquittée par chèque (jusqu’au mois d’avril 2027) à l’ordre de 
l’ALSH Les P’tits Mômes, par CESU, par E-CESU ou par virement. Le règlement en espèces 
doit être effectué en main propre.  

Au lendemain de l’échéance, les factures impayées seront transmises au service 
finances de la Mairie et feront l’objet d’un recouvrement par le Trésor Public. Le règlement 
devra alors se faire directement auprès de la Trésorerie et non plus auprès de la commune.  
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Article 5 : Vie pratique 
 

Il est demandé aux parents de fournir une tenue de rechange pour les enfants de 
l’école maternelle. Merci de marquer le nom de l’enfant sur les vêtements et d’éviter       tout 
objet personnel ou bijou. 

 
L’Accueil de Loisirs se dégage de toute responsabilité en cas de : 

 

 perte de vêtements, 
 perte ou détérioraƟon des objets apportés au centre. 

 

Les parents s’engagent au respect des règles de stationnement aux abords de 
l’établissement.  Aucun véhicule ne devra gêner l’entrée ou la sortie de l’établissement ni 
entraver la libre circulation des résidents du quartier de l’école. De plus, il est interdit de 
pénétrer dans l’enceinte du groupe scolaire avec un vélo, une trottinette ou des animaux. 

 
 

Article 6 : Mesures Sanitaires 
 
La fiche sanitaire doit être intégralement renseignée lors de l’inscription 

administrative. Les vaccinations légales sont obligatoires.  
 
Aucun enfant ne sera accueilli en cas de maladie contagieuse faisant l’objet d’une 

éviction inscrite sur la liste élaborée par le ministère de la santé et des solidarités.  
 
En cas d’accident, le directeur ou son adjoint(e) fait appel aux services de secours et 

avise les parents. Si nécessaire, l’enfant sera dirigé vers le centre hospitalier le plus proche.  
 
Les médicaments sont interdits : toute famille dont l’enfant est suivi par un PAI devra 

en donner copie au responsable de l’ALSH présent. En cas de traitement occasionnel, les 
assistants sanitaires accompagneront l’enfant dans la prise de médicament sur présentation 
de l’ordonnance. 
 
 

Article 7 : Contrat moral 
 

Pour garantir la sécurité de tous, favoriser les échanges avec l’équipe d’animation, il 
est demandé aux parents d’accompagner leur(s) enfant(s) auprès d’un membre de l’équipe.  

 
Lors du départ de l’enfant, un membre de l’équipe s’assurera de le signaler sur la 
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tablette des « P’tits Mômes ».  
L’enfant ne pourra quitter l’Accueil de Loisirs qu’avec l’un de ses responsables légaux 

ou avec une personne désignée par écrit lors de l’inscription. Cette dernière devra présenter 
une pièce d’identité.  

Les mineurs venant récupérer un enfant devront être munis d’une autorisation 
délivrée au préalable par Monsieur le Maire. Une demande de dérogation est à réaliser par 
écrit au centre de loisirs.  

 
Tout enfant manifestant un manque de respect, un comportement violent à l’égard 

de ses camarades, de l’équipe d’animation ou de l’environnement pourra être sanctionné 
ou exclu temporairement de l’Accueil de loisirs selon la gravité des faits.  

Si après plusieurs exclusions temporaires, son comportement continue à porter 
atteinte au bon fonctionnement du service, une exclusion définitive pourra être prononcée 
par le Maire. 

 
 

Article 8 : Exécution et modifications du règlement intérieur  
 

Le règlement intérieur est appliqué pour l’année en cours. Il est à signer lors de 
l’inscription par les familles.  

 
Toute modification du règlement intérieur relève de la compétence du Maire. 
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Règlement intérieur  ALSH Les P’tits Mômes  
Applicable au 1er septembre 2026  Commune de La Flotte 

7 

 
 
 

ATTESTATION A REMETTRE 

à la Direction de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 

« Les P’tits Mômes » 

 

Nous, soussignés,  

Madame, Monsieur, ………………………………………………………………………………… 

Parents ou tuteurs légaux de(s) enfant(s) : 

Nom et prénom de l’enfant : …………………………………………………………………………………………………. 

Nom et prénom de l’enfant : …………………………………………………………………………………………………. 

Nom et prénom de l’enfant : …………………………………………………………………………………………………. 

Attestons avoir pris connaissance du règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement « Les P’tits Mômes », de la grille tarifaire et ses annexes. Leurs acceptations 
conditionnent l’admission de mon ou mes enfant(s). La non-acceptation pour toute ou partie 
du règlement intérieur, implique le refus d’accueil de l’enfant. 

Le ……………………………………… à ………………………………………………… 

Signature du ou des responsables- légaux (avec la mention « lu et approuvé ») 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé pour permettre de vous contacter dans le cadre 
du traitement de votre demande. Elles sont conservées uniquement pendant la durée de l’année scolaire. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), vous pouvez exercer votre 
droit d’accès aux données vous concernant. 
Vous retrouverez les modalités d’exercice de ce droit d’accès dans notre politique de protection des données 

AR Prefecture

017-211701610-20260730-2026__089-DE
Reçu le 10/08/2026



O

S

Nord

E

REMCibeS300

C2RM1 EP2

EP1

C1

1

câble HTA existant

Echelle 1/500

Coffret à déposer

LEGENDE

Commune :

Adresse des travaux :

Section : Parcelle(s) :

Nom et Adresse du Propriétaire :

Observation(s) :

Tél. :

La Flotte (17630)

Lieudit Les Herteaux

YE 24

Commune de La Flotte

 

05 46 09 60 13

Projet : DC27/044844

17 630 La Flotte
25 Cours Felix-Faure

DATE ET SIGNATURE

Coffret à poser

Câble BT à poser

Câble BT existant

Câble HTA existant

REMCibeS300

Limite cadastrale

YE

C
o
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u
n
a
le
    n

°5
V
o
ie

27

29

24

26

25

32

149

49

S
3
0
0S

3
0
0

S300S300

17630 LA FLOTTE
3 Rle des Ormes
M BERNARD Guy
YE n°26

Commune de La Flotte
YE n°24

Câble BT existant

YE n°27

Coffret C1 à déposer
A la charge d'Enedis:
Coffret EP1 à déposer
A la charge de la commune :

entre le disjoncteur de C2 et le coffret EP dissimulé.
Passage et raccordement de la liaison 
A la charge de la commune:

Longueur entre 1, RM1, C2 et EP2 et 2 = 43 ml
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : La Flotte 

Département : CHARENTE MARITIME 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-PCH-25-005091 Déplacement d'ouvrages F870 

Chargé d'affaire Enedis : PAULET Thierry 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Le Directeur Régional Poitou Charentes 74 rue de Bourgogne - 86000 à
Poitiers, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : MAIRIE, 17630 LA FLOTTE 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 43
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures
(Cultures légumières,
prairies, pacage, bois,
forêt …)

La Flotte YE 0024
MAISON DES
HERTEAUX ,
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terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro (0 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines sit uées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
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1er, les termes de la présente convention. 
 
Fait en QUATRE ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son
(sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : La Flotte 

Département : CHARENTE MARITIME 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-PCH-25-005091 Déplacement d'ouvrages F870 

Chargé d'affaire Enedis : PAULET Thierry 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Le Directeur Régional Poitou Charentes 74 rue de Bourgogne - 86000 à
Poitiers, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : MAIRIE, 17630 LA FLOTTE 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 43
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures
(Cultures légumières,
prairies, pacage, bois,
forêt …)

La Flotte YE 0024
MAISON DES
HERTEAUX ,
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terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro (0 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines sit uées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
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1er, les termes de la présente convention. 
 
Fait en QUATRE ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son
(sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : La Flotte 

Département : CHARENTE MARITIME 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-PCH-25-005091 Déplacement d'ouvrages F870 

Chargé d'affaire Enedis : PAULET Thierry 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Le Directeur Régional Poitou Charentes 74 rue de Bourgogne - 86000 à
Poitiers, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : MAIRIE, 17630 LA FLOTTE 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 43
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures
(Cultures légumières,
prairies, pacage, bois,
forêt …)

La Flotte YE 0024
MAISON DES
HERTEAUX ,
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terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro (0 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines sit uées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
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1er, les termes de la présente convention. 
 
Fait en QUATRE ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son
(sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : La Flotte 

Département : CHARENTE MARITIME 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-PCH-25-005091 Déplacement d'ouvrages F870 

Chargé d'affaire Enedis : PAULET Thierry 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Le Directeur Régional Poitou Charentes 74 rue de Bourgogne - 86000 à
Poitiers, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : MAIRIE, 17630 LA FLOTTE 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 43
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures
(Cultures légumières,
prairies, pacage, bois,
forêt …)

La Flotte YE 0024
MAISON DES
HERTEAUX ,
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terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro (0 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines sit uées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
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1er, les termes de la présente convention. 
 
Fait en QUATRE ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE LA FLOTTE représenté(e) par son
(sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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